
Un jugement clair aux suites floues

Autor(en): Lettau, Marc

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Revue suisse : la revue des Suisses de l'étranger

Band (Jahr): 46 (2019)

Heft 4

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-912771

PDF erstellt am: 08.08.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-912771


M Société

Un jugement clair aux suites floues

Pour la première fois en Suisse, une votation populaire nationale a été annulée par la justice. S'agit-il d'une gifle pour le Conseil

fédéral ou d'une preuve de la vigueur de la démocratie? Les avis sont partagés, et les suites du jugement, floues.

MARC LETTAU

L'affaire touche les couples mariés gagnant bien leur vie.

Ceux-ci payent davantage d'impôts fédéraux que les

couples non mariés au revenu identique. Ce qu'on appelle

la «pénalisation du mariage» fait l'objet d'un débatpolitique
depuis des années. Le parti démocrate-chrétien (PDC) a

tenté de mettre fin à cette discrimination parune initiative

populaire intitulée: «Pour le couple et la famille - Non à la

pénalisation du mariage». Elle a été rejetée par 50,8 % des

Suisses 2016.

Erreur grossière

55 000 voix ont fait la différence. Le match était donc serré.

Le problème est que le Conseil fédéral a communiqué des

chiffres erronés avant le scrutin, affirmant que la pénalisation

du mariage ne touchait que 80 000 couples à deux

revenus en Suisse. Il concédait plus tard s'être trompé dans

son estimation, ce nombre devant en fait être multiplié par
cinq. Aujourd'hui, on considère que 450 000 couples ma-

Au goût sucré du

gâteau des mariés

succède l'amertume

de la pénalisation

fiscale de leur union,

du moins pour les

couples mariés

solvates à deux revenus.

Photo Keystone

riés sont fiscalement désavantagés. C'est à la suite de cet

aveu du Conseil fédéral que le PDC a fait recours contre la

votation.

Importance historique

La décision prise en l'espèce par le Tribunal fédéral le

10 avril 2019 est d'importance historique. Le Tribunal a

admis le recours et annulé le vote. C'est la première fois qu'une

votation populaire nationale est annulée depuis la fondation

de l'État fédéral moderne en 1848. Les juges ont estimé

que l'irrégularité des informations fournies par le Conseil

fédéral devait être qualifiée de «très grave» et qu'il s'agissait

là d'une «violation tout simplement choquante» de la liberté

de vote, «apte à avoir une incidence» sur l'issue du scrutin.

«Une gifle pour le Conseil fédéral», titrait la «Neue

Zürcher Zeitung» après le jugement. Les journaux du groupe
Tamedia ont vu quant à eux dans l'arrêt du Tribunal fédéral

un gage de qualité pour la démocratie suisse, cette décision

renforçant en fin de compte les droits des citoyens

engagés vis-à-vis de l'appareil administratif.

Quelle suite?

L'initiative sera-t-elle soumise une nouvelle fois au peuple?

Rien n'est moins sûr. Le PDC lui-même n'est pas intéressé

par un nouveau vote. Il faut savoir que le texte de l'initiative

est aujourd'hui controversé au sein du parti, car il
propose une définition très étroite du mariage, à savoir «l'union

réglementée par la loi d'un homme et d'une femme». C'est

trop précis pour les membres du PDC ouverts au mariage
des couples du même sexe.

Dans ce contexte, les initiants espèrent majoritairement

que cette discrimination pourra être abolie par la voie

légale. Ainsi, un second scrutin sur l'initiative deviendrait

superflu. Cet espoir n'est pas sans fondement, car un mois

après l'arrêt du Tribunal fédéral, le Conseil national a

accepté une initiative déposée par le canton d'Argovie. Celle-ci

demande qu'il soit mis fin à la pénalisation des couples mariés

non seulement en matière fiscale, mais aussi en ce qui

concerne les assurances sociales. À l'heure actuelle, les

couples mariés touchent aujourd'hui une rente de couple

réduite, inférieure aux deux rentes que reçoivent les

couples en concubinage. Ce qui est au moins aussi choquant

que la pénalisation fiscale du mariage.
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